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MODELE DE DELIBERATION RELATIVE A LA CREATION D’UN SERVICE COMMUN

Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 
- 
- 

- 
Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :
-

Secrétaire de séance

- 
Assistaient également

- 
Le Président/maire rappelle à l’assemblée :
Vu la loi n° 99-586 du 19 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale,

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son article 46),

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-4-2 et suivants
Considérant que …………..et………………………..ont décidé de mutualiser certains de leurs services en créant un service commun concernant le service…………………………
Vu l’avis du Comité Technique en date du …………… sur le projet de création de service commun,

Vu l’avis de la Commission Administrative paritaire en date du …………… sur le transfert,

A compter du …………., ………………et ……………………….ont donc décidé de créer un service commun concernant………………………………………………, qui sera rattaché à …………………………..( indiquer EPCI)
Conformément à la réglementation, les agents de la commune exerçant en totalité leurs fonctions au sein des services concernés par le service commun susvisé sont transférés de plein droit dans leurs conditions d’emploi et des statuts qui sont les leurs. Conformément aux dispositions des articles L5211-4-2 et L 5111-7 du CGCT, les agents transférés conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable, à titre individuel les avantages acquis en application du 3ème alinéa de l’article 111 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, ainsi que la participation employeur au titre de la protection sociale complémentaire ( jusqu’à son terme de la convention de participation).

Ce transfert concerne X agents dont
X emplois permanents :

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine 

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine …..

En cas de départ d’un agent transféré, ces emplois permanents pourront être pourvus par un contractuel sur le fondement 3-3 de la loi n° 84-53 précitée dans les limites prévues par cet article. Il est proposé d’indiquer que le niveau de rémunération  des agents contractuels sera comprise entre le 1er échelon et le dernier échelon de la grille indiciaire du grade correspondant au regard de l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, (le cas échéant) assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité.
X emplois non permanents :

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), non-permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine 

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), non-permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine …..
Les agents de la commune qui remplissent en partie leurs fonctions au sein des services concernés par le service commun susvisé sont mis à disposition de plein droit, à titre individuel, de la communauté ………. pour le temps de travail consacré au service commun, pour la durée de la convention. 
La mise à disposition concerne X agents ( cf. liste en annexe).
Une convention a été établie pour déterminer les modalités précises du fonctionnement de ce service commun et les impacts pour le personnel des deux structures.

Il appartient donc au Conseil communautaire:
· d’approuver les termes de la convention et ses annexes portant création du service commun,

· et de créer les postes nécessaires au transfert (pour la collectivité d’accueil uniquement )
Le Conseil , après en avoir délibéré,

-DECIDE d’approuver les termes de la convention et ses annexes portant création du service commun ……………………….à compter du …………………., telle qu’elle est jointe en annexe

pour la collectivité d’accueil exclusivement : 

- DECIDE de créer les postes nécessaires au transfert des agents concernés, à savoir les postes suivants :

X emplois permanents :

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine 

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine …..

En cas de départ d’un agent transféré, ces emplois permanents pourront être pourvus par un contractuel sur le fondement 3-3 de la loi n° 84-53 précitée dans les limites prévues par cet article. Il est proposé d’indiquer que le niveau de rémunération  des agents contractuels sera comprise entre le 1er échelon et le dernier échelon de la grille indiciaire du grade correspondant au regard de l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, (le cas échéant) assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité.
X emplois non permanents :

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), non-permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine 

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), non-permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine …..
· DECIDE d’autoriser le Président à recruter, le cas échéant et en cas de vacance desdits emplois permanents susvisés, un agent contractuel, et à signer le contrat de recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus.
- DECIDE de maintenir aux agents transférés le régime indemnitaire s’ils y ont intéret et les droits acquis, notamment ceux relevant de l’article 111 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 dont ils bénéficiaient dans leur collectivité d’origine …………………………………., tel qu’ils sont définis en annexe de la convention et selon l’annexe jointe.
-DECIDE de reprendre la convention de participation conclue par ……………….. pour les agents concernés par le transfert et autorise le Président à conclure un avenant de transfert partiel de la convention en conséquence 

· DECIDE d’adopter la(les) modification(s) du tableau des emplois de la structure, tel que joint en annexe 
· DECIDE  que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents ainsi transférés seront inscrits au budget, chapitre ....................., article(s)  .................... .
NOTA : la collectivité d’origine ne pourra supprimer les postes, qu’après le transfert effectué et  après avoir saisi le CT pour avis préalable.

ANNEXES :
· la convention de création de service commun et ses annexes
· le tableau des effectifs actualisé ( pour EPCI d’accueil exclusivement)


Fait à..........................................., le .........................................

Le  Président (préciser nom et prénom)

- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………
ANNEXE 1
LISTE DES AGENTS CONCERNES PAR LE TRANSFERT
	NOM
	PRENOM
	Qualité

(titulaire/

stagiaire/

non titulaire)
	Grade
et échelon
	Durée hebdomadaire
(/35h)
	Fonctions
	Traitement de base

à la date du transfert


	Régime indemnitaire maintenu

à la date du transfert

(si intérêt à conserver)

	Montant du droit acquis individuellement au titre de 3ème alinéa de l'article 111 de la loi 84-53 du 26/01/1984

(si intérêt à conserver)
	Montant de la participation employeur à la protection sociale complémentaire
Et

transfert du contrat/label afférent
(si intérêt à conserver)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 2
TABLEAU DES EFFECTIFS (emplois)  mis à jour

A compter du …………………….

	CADRES OU EMPLOIS
	CATEGORIE
	EFFECTIF
	DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE

(Nombre heures et minutes)

	EMPLOIS PERMANENTS :

FILIERE ADMINISTRATIVE

Attaché principal 

Attaché

Rédacteur principal de 1ere classe

Rédacteur principal de 2eme classe

Rédacteur

Adjoint administratif de 1ere classe

Adjoint administratif de 2eme classe

FILIERE TECHNIQUE
Agent de maitrise

Adjoint technique de 1ere classe

Adjoint technique de 2eme classe
EMPLOIS  NON PERMANENTS :

FILIERE ADMINISTRATIVE

….

TOTAL
	A

A

B

B

B

C

C


	1

1

2

1

5

2   

16

               
	35 heures

35 heures

2 postes à 35 h

1 poste à 35 h

2 postes à 35 h

3 postes à 17 h 30 mn

1 poste à 35 h 

1 poste à 28 h 21 mn




Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois seront inscrits au budget.

Quorum
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